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Aurait-on pu imaginer au siècle dernier qu'au XXIème siècle l'humanité serait encore confrontée au racisme ! Tout le monde se défend d'être raciste ou prétend n'en avoir jamais subi les effets. Or nous sommes tous, peu ou prou, porteurs de ses stigmates.


Luc Lamin s'attache à démontrer que chacun, à un moment de sa vie, a été confronté au phénomène sous une forme ou sous une autre. Dans la France en perdition, il souligne un des échecs de la démocratie : ne pas avoir instruit le peuple sur l'histoire coloniale, afin de comprendre et de surmonter les séquelles et les frustrations qui naissent de la peur de ne pas être supérieur ou d'être inférieur à l'autre.


DU MÊME AUTEUR :


La Rivyè-Wouj, Éditions Farneus, 2013






Chaque fois qu'un homme a fait triompher la dignité de l'esprit, chaque fois qu'un homme a dit non à une tentative d'asservissement de son semblable, je me suis senti solidaire de son acte.





Frantz Fanon1, Peau noire, masques blancs





1 Frantz Fanon, psychiatre et essayiste martiniquais, né le 20 juillet 1925 à Fort-de-France (Martinique), est mort le 6 décembre 1961 à Bethesda dans le Maryland (États-Unis). Il a été inhumé à Aïn Kerma (cimetière des martyrs de la guerre) en Algérie. Auteur de plusieurs ouvrages, dont Peau noire, masque blanc et Les Damnés de la terre, il inspira de nombreux intellectuels par sa vision du monde.




Introduction


La société se sert toujours de ses contradictions et des injustices pour se construire. Son évolution dépend de sa capacité à résoudre les conflits qui jaillissent des hommes, des idées, des engagements et des projets.


Ainsi, pour installer durablement la France en tant que « République démocratique », les parlementaires légifèrent régulièrement. Cependant l'action de l'homme, dans toutes les sociétés, n'est jamais dénuée d'arrière-pensées, de manipulation et de méchanceté. Injustice pour certains et avancée sociale pour d'autres, nul n'est épargné. Les populations ont même appris à vivre avec la tyrannie, en s'imprégnant de ses conséquences. Cependant, au fil du temps, la banalisation, l'indifférence, voire le mépris, laissent inconsciemment des séquelles et, pire, d'autres effets font leur apparition.


L'un des fléaux des siècles derniers, le racisme, est à la fleur de l'âge dans le monde moderne. Parallèlement à sa progression, de nombreuses autres formes de discrimination apparaissent. Tout le monde se défend d'être irresponsable. Nous sommes tous convaincus de ne pas être racistes : ce n'est peut-être pas faux, mais nous sommes tous par ailleurs imprégnés d'une culture raciste. Cette inconscience du mal en soi définit l'image subliminale du racisme français.


Un courant de pensée est né et le subconscient empêche tout un chacun de se rendre compte qu'il nourrit dans le plus profond de ses abîmes le rejet de l'autre : une influence intellectuelle et morale altérant toute capacité de prise de conscience. Parfois par insouciance, c'est au cours d'une plaisanterie ou d'une conversation instinctive que le comportement ou la parole transmet involontairement l'expression discriminatoire.


Affreuse vérité, l'hérésie de la conscience raciste donne à certaines personnes la capacité d'affirmer clairement leur pensée dans leur vie relationnelle et d'assumer librement ce qu'ils sont ou ce qu'ils croient. Une contradiction inconsciente entre ce qu'ils disent, ce qu'ils font, ce qu'ils pensent et ce qui est de leur conviction. À qui la faute ?


Ces agissements destructeurs et inhumains, découlant d'une idéologie nourrie de la colonisation, influent sur la société moderne. L'évolution des comportements de l'Antiquité à aujourd'hui confirme la progression de l'idéologie raciste et les risques d'éclatement qu'elle fait courir aux sociétés.




Chapitre I – Une discrimination ancienne


1- Le racisme colonialiste


A) Une évidence codifiée et institutionnalisée


La colonisation, la traite négrière et l'esclavage, sources de mépris et de discrimination pour l'humanité, n'ont toujours pas pris toute leur place dans l'histoire de France, alors qu'ils ont laissé de profondes traces dans la société. S'il n'est guère aisé d'en parler et d'en débattre sans arrière-pensées, ne pas les évoquer revient à laisser la place à l'indifférence et ainsi favoriser l'émergence de nouveaux affronts des antihumanistes.


À l'époque de la colonisation, les autorités avaient la volonté d'orienter les rapports humains en entretenant l'idéologie d'une société composée de races supérieures et inférieures. D'ailleurs, des codes ont été institués et régulièrement améliorés de manière à toujours assurer l'intérêt physique et matériel des colons et de leurs descendants.


Après les lois scélérates comme le Code noir2, le texte fondamental de la révolution initié par la bourgeoisie française, la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, le Code de l'indigénat3 et la loi de départementalisation, toutes sortes de dispositions ont été inventées, surtout dans les ex-colonies, pour entretenir une suprématie blanche.


En effectuant un travail de retour en arrière, pour tenter de faire l'inventaire des actions menées dans le sens ou plutôt en parallèle de cette idéologie absurde, on constate que de nombreuses stratégies d'ostracisme ont été instituées. Ainsi, « l'histoire de France » a été occultée au profit de « l'histoire en France ». Dans cette manipulation culturelle, seules de rares informations non détruites ou non classées très secrètes sont connues des Français. D'ailleurs, si le Code noir publié en 1685 et le Code de l'indigénat de 1881 sont encore rendus publics, c'est tout simplement parce qu'il a été difficile de les effacer de la mémoire, malgré les dispositions actives prises pour faire taire.


Suivant la pensée des rédacteurs de ces directives, mais également de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 et de la Loi sur les bienfaits de la colonisation4, etc., il y a toujours eu la volonté de maintenir l'ordre établi consistant à pérenniser une supériorité des uns sur les autres.


Les auteurs de ces textes, dont certains s'étaient déjà distingués à travers des ouvrages scolaires, connaissaient parfaitement la valeur et l'importance des mots. Certainement, leur obstination discriminatoire leur a fait perdre la raison, jusqu'à minimiser la portée de leur action. Malheureusement, ils ne sont plus là pour rendre compte de leurs actes, constater l'état de la société d'aujourd'hui, ni même apporter leur contribution à l'Histoire. Ainsi, les nombreuses questions qui auraient pu leur être posées sur leurs objectifs et leur degré de conscience resteront à jamais sans réponse.


Les textes coloniaux ont toujours pour principes de poursuivre une idéologie discriminatoire approuvée et soutenue au cœur de la politique française. On ne peut dissocier du colonialisme la traite négrière et l'esclavage, et plus généralement ce que l'on appelle dans le monde contemporain « la discrimination ». Au Code noir a succédé la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, puis le Code de l'indigénat.


Pour le Code noir, s'il est difficile d'évoquer l'ensemble des articles compte tenu de leur caractère insupportable et méprisant pour l'humanité, quelques articles méritent d'être cités.


Article 1: «[...] enjoignons à tous nos officiers de chasser de nos dites îles tous les juifs qui y ont établi leur résidence, auxquels, comme aux ennemis déclarés du nom chrétien, nous commandons d'en sortir dans trois mois à compter du jour de la publication des présentes, à peine de confiscation de corps et de biens. »


Article 2 : « Tous les esclaves qui seront dans nos îles seront baptisés et instruits dans la religion catholique, apostolique et romaine... »


Article 12 : « Les enfants qui naîtront des mariages entre esclaves seront esclaves et appartiendront aux maîtres des femmes esclaves et non à ceux de leurs maris, si le mari et la femme ont des maîtres différents. »
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Article 38 : « L'esclave fugitif qui aura été en fuite pendant un mois, à compter du jour que son maître l'aura dénoncé en justice, aura les oreilles coupées et sera marqué d'une fleur de lys sur une épaule ; s'il récidive un autre mois à compter pareillement du jour de la dénonciation, il aura le jarret coupé, et il sera marqué d'une fleur de lys sur l'autre épaule ; et, la troisième fois, il sera puni de mort. »


Article 44 : « Déclarons les esclaves être meubles et comme tels entrer dans la communauté, n'avoir point de suite par hypothèque, se partager également entre les cohéritiers [...] »


En ce qui concerne la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, dont le fondement est incontestable, il est inimaginable que ces grands principes humanitaires n'aient pris en compte que l'intérêt de la bourgeoisie. Et pourtant... À sa promulgation, l'esclavage était toujours en vigueur et aucun article n'en condamnait la pratique. D'ailleurs, en prêtant une très grande attention à ce texte, les connivences avec le Code noir sont surprenantes.


Article 1er : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune. »


Peut-il y avoir utilité commune, quand on commence par faire une distinction sociale ?


Article 2 : « Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. »


Au moment de la rédaction du texte, l'esclave est toujours considéré comme un bien meuble ou plutôt la propriété de son maître.


Article 5 : « La Loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la Société. Tout ce qui n'est pas défendu par la Loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. »


L'esclavage ne pouvait pas être empêché, puisqu'il n'était pas interdit.


Article 6 : « La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. »


De quelle volonté générale parle-t-on, pour que la loi soit la même pour tous ? N'oublions pas que les esclaves n'étaient pas des citoyens.


Article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. »


Après l'abolition de l'esclavage, cet article a pris toute son importance, puisqu'il a permis à l'État français d'indemniser largement les maîtres d'esclaves5. Ce fut un long processus de tractations entre l'État et les colons. Ces derniers, somptueusement indemnisés, se sont en plus attribué les terres. Cependant, personne ne s'est préoccupé de la problématique des affranchis6. Après la lutte pour la liberté s'ouvraient d'autres combats en perspective.


Si le 27 avril 1848, l'esclavage a été aboli sous l'impulsion de Victor Schœlcher7, les débats et le vote n'ont pas été faciles. Malgré les textes sur les droits de l'homme en vigueur, les antihumanistes ont été très actifs, notamment du côté de Bordeaux. On peut prendre pour exemple la réaction de Pierre, Louis, Adolphe Charroppin8, fervent défenseur du négoce fructueux des ports :


« L'esclavage est aboli dans les colonies françaises. Le travail libre est désormais substitué au travail forcé. Le travail libre est-il possible avec les données actuelles de la société coloniale ? Maintes fois cette question a été posée aux conseils coloniaux et ils ont toujours été unanimes à la déclarer insoluble.


Nous qui connaissons les colonies et qui avons été à même d'étudier longuement les mœurs de la race noire, nous déclarons partager pleinement la conviction des conseils coloniaux, s'il s'agit de maintenir le travail libre dans les proportions du travail esclave, et de conserver aux colonies leur état de prospérité et de fortune ; mais, selon nous, il ne s'agit plus pour elles de s'enrichir, il s'agit de vivre, et c'est dans cette donnée que la question doit être posée de nouveau, à ce point de vue, nous nous demandons s'il n'existerait pas un système capable de triompher des préjugés, du caprice et de la paresse du nègre, et de procurer au propriétaire colon un travail qui le fasse vivre et ne le ruine pas. Telle est la question que nous nous proposons d'examiner. Elle porte en elle-même l'avenir des colons. »


« Ceux qui prétendent qu'il est permis d'arracher aux maîtres leur propriété noire, purement et simplement, parce que cette propriété est et a toujours été illégitime, méconnaissent qu'elle est et a toujours été légale. »


Le Code de l'indigénat était beaucoup plus vicieux. Adopté le 28 juin 1881, il fut révisé en 1887 par le gouvernement français et imposé progressivement à l'ensemble des colonies de la France, à l'exception des vieilles colonies9. En général, ce code assujettissait les autochtones et les travailleurs immigrés aux travaux forcés, à l'interdiction de circuler la nuit, aux réquisitions, aux impôts de capitation (taxes) sur les réserves et à un ensemble d'autres dispositions tout aussi dégradantes. Les infractions et les modalités de répression n'ayant pas été rédigées en texte codifié, les mesures disciplinaires ont été révisées à maintes reprises afin de permettre aux colons d'adapter et de protéger leurs intérêts et d'assoir leur autorité dans le pays.


Le Code de l'indigénat distinguait deux catégories : les citoyens français (de souche métropolitaine) et les sujets, c'est-à-dire les travailleurs immigrés, les Africains noirs, les Malgaches, les Algériens, les Mélanésiens... Les sujets soumis au Code de l'indigénat étaient privés de la majeure partie de leur liberté et de leurs droits politiques ; ils ne conservaient sur le plan civil que leur statut personnel, fondé sur leur religion ou leurs coutumes.


Après la loi du 7 avril 1946 abolissant le Code de l'indigénat, les autochtones (Nouvelle-Calédonie, Madagascar, Algérie, etc.) purent à nouveau circuler librement, de jour comme de nuit, et furent autorisés à résider où ils voulaient et à travailler librement. Cependant, les autorités françaises réussirent à faire perdurer le Code de l'indigénat en Algérie pratiquement jusqu'à l'Indépendance (1962).


Tout compte fait, le colonialisme pratiqué en Nouvelle-Calédonie, en Algérie, à Madagascar... s'apparentait à une sorte d'esclavage des populations autochtones. Ce système colonial odieux, qui paraît sans aucun doute honteux aujourd'hui, semblait normal à l'époque où d'autres pays pratiquaient des politiques similaires. Le Code de l'indigénat était assorti de toutes sortes d'interdictions dont la transgression était passible d'emprisonnement ou de déportation. Ce système d'inégalité sociale et juridique perdura plusieurs années après que les Accords de Genève (le 23 avril 1938) eurent interdit toute forme de travaux forcés.


Notons qu'après le Code noir, plusieurs fois révisé, l'esclavage aboli puis rétabli, avant d'être définitivement aboli en 1848, suivi du Code de l'indigénat également réadapté à plusieurs reprises avant de laisser la place au ministère des Colonies, à ce jour le ministère des Outremer, l'État français, les hommes politiques et les industriels ont toujours refait et défait les systèmes, pour essayer de préserver leurs intérêts.


B) Le racisme et le christianisme


Le dénigrement se répand très vite et les faits se déforment au fur et à mesure qu'ils s'amplifient. Évoquer les maux de la société, en ciblant des hommes et des femmes, présente des risques d'interprétation et donc de manipulation. Souvent, la situation trouve sa complexité dans le vécu de l'histoire. On ne peut réparer ce qui est consommé, en revanche on peut se nourrir de tout ce qui donne source à la vie. C'est le cas de l'Histoire et de la Mémoire qui ont le mérite de se transmettre de génération en génération.


Toutes les institutions ont pris part à la déchéance mentale par le passé. Même l'Église au XVIIe siècle employait un langage qui ne serait pas toléré de nos jours. Pour mémoire, un texte du Père Jean-Baptiste Dutertre10, intitulé Histoire générale des Antilles habitées par les Français, a attisé ma curiosité. Celui-ci écrit en effet « ne pas savoir ce qu'avait fait cette malheureuse nation, à laquelle Dieu a attaché comme une malédiction particulière et héréditaire, aussi bien que la noirceur et la laideur du corps, l'esclavage et la servitude ».


Les prêtres catholiques, étant les seuls à s'exprimer sous couvert de la parole de Dieu, auraient pu au moins faire avancer les mentalités. Ils se contentèrent de dire la messe pour les colons, sans dénoncer leurs actes. Ils ont délibérément laissé l'homme blanc s'exprimer à sa convenance sans lui apporter de contradiction.


Leur complicité au début du lancement de la traite des nègres et de l'esclavage par la France est particulièrement significative. Sous le prétexte de la nécessité de convertir les païens africains, non seulement ils couvrirent l'horreur, mais ils en profitèrent largement en possédant eux-mêmes des esclaves et en couvrant les thèses et les actes des colons.


Depuis des siècles, le christianisme sert de prétexte à certains pour inférioriser les Noirs et du même coup falsifier l'Histoire. Malgré les avis divergents sur l'analyse des textes, les faussaires ne baissent pas les bras.


Ainsi, les interprétations des écrits bibliques11 ont joué un rôle prépondérant dans la pensée raciste. En effet, Noé avait trois fils : Sem, Cham et Japhet. Après une consommation excessive d'alcool, il apprit à son réveil que Cham, qui était entré sous sa tente entre temps, l'avait découvert nu dans un état de coma éthylique. Très mécontent, il aurait condamné Cham à travers son fils :


«[...] Maudit soit Canaan ! Qu'il soit l'esclave des esclaves de ses frères ! Béni soit l'Éternel, Dieu de Sem, et que Canaan soit leur esclave ! Que Dieu étende les possessions de Japhet, qu'il habite dans les tentes de Sem, et que Canaan soit leur esclave... »


Chacun commente à sa façon la portée de cet anathéme. En fonction de l'idéologie des commentateurs, il s'est développé différentes explications, dont la principale consiste à dire que le Noir a été maudit et condamné à être esclave à jamais. Bien évidemment, l'Histoire est toujours à sens unique, toujours pour inférioriser le Noir, alors que Noé n'a parlé à aucun moment de Noir.
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Peinture datant de la Renaissance (1515) attribuée à Giovanni Bellini.


On découvre Noé dans sa nudité protégée par Sem et Japhet, sous le regard


moqueur de Cham.


Suivant les interprétations de ceux qui admettent que le fils de Cham était noir, il faudrait souligner que le métissage existait déjà et convenir que l'humanité était déjà métissée. Dans ce contexte, l'histoire des peuples reste à revoir.


De plus, si l'on s'en tient à l'analyse des textes, s'il est question que les ascendants de Canaan soient esclaves des esclaves de Sem et de Japhet, à aucun moment, il n'est dit que leurs descendants seraient concernés.


Ceux qui croient en cette allégation devraient admettre également qu'il n'y avait pas à l'origine de race chez les hommes, que les enfants de Noé étaient déjà des métis et que, de ce fait, nous sommes métis, car nos ancêtres l'étaient tous. Certains pays du Moyen-Orient semblent beaucoup plus avancés que la France à propos des préjugés de race. L'Égypte, les Émirats arabes, la Tunisie, l'Algérie et bien d'autres nations sont ainsi loin de faire une différence de couleur entre les hommes, car ils ont compris très vite la réalité du métissage.


On peut admettre qu'une mauvaise interprétation des textes, fortuite ou passagère, change la vision de l'Histoire, mais après tant de siècles, se priver de réflexions raisonnables dans l'unique but de faire fructifier des idéologies discriminatoires est encore la preuve que la manipulation de l'homme à travers les textes bibliques est aussi l'une des causes majeures de l'état de la société actuelle.


Force est de constater que plus le temps passe, plus la société perd son identité et donne du grain à moudre aux antihumanistes et, de surcroît, complique la tâche des réconciliateurs. Le devoir de mémoire, si nécessaire, ne peut que se heurter à tous ceux qui, par mauvaise conscience, entendent pérenniser une différence entre les hommes, sans se rendre compte qu'ils sont avant tout victimes des séquelles du passé.


Même les rédacteurs du Code noir se sont inspirés des interprétations des textes bibliques et plus précisément de celui sur la malédiction de Cham pour formuler leur texte méprisable et inhumain. Ils précisaient par exemple :


«[...] tous les esclaves seront baptisés et instruits dans la religion catholique. »


Mais aussi :


« Les enfants d'esclaves seront des esclaves [...]12 »


En disposant que les enfants des esclaves seraient eux-mêmes esclaves, les auteurs du Code noir prenaient conscience de la place du métissage dans la société et entendaient bien classer dans les rangs des esclaves tous les produits métissés. Là aussi, les textes bibliques ne parlaient toujours pas de couleur, car il était supposé qu'après des siècles d'existence, le métissage concernerait l'humanité tout entière. Selon les textes bibliques, l'humanité est, dès l'origine, métissée. Le monde a toujours été manipulé, même par les représentants de l'Église.


D'ailleurs, certaines personnes se servent toujours des prophéties pour faire croire que l'homme noir est par nature maudit à tout jamais, c'est là une pérennisation d'une idéologie partisane. Or, c'est tout le contraire. Les prophéties montrent que l'Afrique est à la base de l'histoire religieuse et, de fait, le point de référence de l'origine de l'homme.


Les séquelles de la colonisation et de l'esclavage perturbent encore la cohésion du peuple français. Le Noir est partout. Quand on évoque l'esclavage, la race, le racisme, la discrimination, on pense au Nègre. Il est victime de vérités et de contre-vérités. Tout est relié à lui, parce que l'histoire l'a voulu ainsi. Les mots n'ont plus de sens. Les conséquences du passé continuent à miner la vie de notre société, à nourrir le racisme et la xénophobie.


Si certains continuent à faire croire ou à crier sur les toits que l'homme africain n'est pas rentré dans l'Histoire, c'est tout simplement une manière de faire un clin d'œil à ceux qui ont toujours déployé leurs efforts pour écarter celui-ci de l'Histoire et prendre le relais du mépris afin de pérenniser l'idée de civilisations supérieures et inférieures. Drôle de façon de fausser l'histoire de l'humanité !


C) La honte de certains « grands hommes » de l'Histoire


Dans les colonies, quand la population noire chantait : « C'est la faute à Voltaire13... », c'était une façon d'attirer l'attention sur le comportement discriminatoire de l'écrivain et contre l'idolâtrie qui se développait à son égard après qu'il eut soutenu la traite négrière. En effet, ne se contentant pas d'associer sa fortune aux armateurs nantais dans les opérations de traite des esclaves, Voltaire déclarait :


«[...] La race noire est aussi totalement différente de la nôtre que l'épagneul l'est à l'étrier [...] L'on peut dire que leur intelligence n'est pas seulement façonnée différemment de la nôtre, mais elle est de loin inférieure [...] L'intervalle qui sépare le singe d'un nègre est difficile à saisir...14 »


Et dire qu'à l'école, les enseignants faisaient de cet homme un modèle incontournable ! Tout au moins, il avait été imposé par les responsables de l'Éducation nationale, qui avaient pris soin de ne garder que la partie honorable de sa pensée. À l'époque, la chaîne de manipulation était déjà très importante ! Après les auteurs du siècle des Lumières, le monde de l'enseignement contemporain avait été pris au jeu.


Ainsi, bien d'autres écrivains et hommes politiques ont alimenté à leur manière la campagne de discrimination. Les effets de l'inconscience de ces hommes publics ou plutôt de ces « égarés sociaux » ont joué un rôle considérable sur l'état d'esprit de la société moderne. La cohésion sociale souffre des rancunes, nées de la traite négrière et de l'esclavage, consolidées par le Code noir, enrichies par le Code de l'indigénat, nourries par la stratégie des hommes politiques postcoloniaux poursuivie depuis des siècles.
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« Timbres coloniaux », par Henriot (L'Illustration, 30 mai 1931).





L'histoire confirme à elle seule la continuité d'une politique partisane. S'il est incontestable que les signataires des textes de l'abolition de l'esclavage méritent la reconnaissance, beaucoup se sont autocongratulés alors qu'ils ont été contraints de capituler. Ils ont même reçu tous les honneurs et figurent actuellement sur la liste des grands noms de la Nation. Nul doute, parmi ceux qui ont plaidé pour l'abolition, qu'il y eût des repentis qui autrefois défendaient vigoureusement les bienfaits de l'esclavage. D'autres, pour des raisons économiques, ont plaidé pour le maintien de l'esclavage, puis se sont rétractés à la suite des propositions de compensation de l'État français. S'ils ont tous eu le mérite d'avoir agi, tous ne méritent pas la même reconnaissance du peuple noir. Entre les humanistes qui luttaient contre l'asservissement de l'homme et ceux qui faisaient de l'homme noir un sujet de profit, l'action pour mettre fin à la sauvagerie relève de la bravoure, mais doit être appréciée à sa juste mesure.


Ainsi, Hippolyte Philibert Passy15, après son retour des Antilles et de la Louisiane, a occupé à plusieurs reprises des postes de ministre, notamment des Finances. En 1837, il proposa ceci :


« Tout enfant qui naîtra dans les colonies françaises sera libre, quelle que soit la condition de ses parents, et tout esclave aura droit de racheter sa liberté à un prix fixé par des arbitres désignés à l'avance par l'autorité métropolitaine. »


Cette proposition suscita de vives réactions des colons et de leurs représentants à Paris. Si des hommes, comme Lamartine, appuyèrent cette idée, le gouvernement de l'époque considéra cette proposition inopportune, malgré le poids de la proximité des Antilles anglaises où l'esclavage était aboli depuis 1833.


Entre ceux qui n'ont rien fait pour mettre fin au crime contre l'humanité, mais qui ont été couverts d'éloges après l'abolition, et ceux, Blancs et Noirs, qui ont lutté au péril de leur vie et de celle de leur famille pour voir triompher les droits de l'homme, il faut rester prudent, car une analyse approfondie de l'Histoire pourrait réserver bien des surprises.


L'horrible traite négrière pendant des années sur des bateaux chargés d'hommes et de femmes entassés dans des cales, dont beaucoup mouraient lors des traversées, tandis qu'un sort horrible était réservé aux survivants, ne se faisait pas sans que les gouvernements en fussent informés.


Les dirigeants politiques et responsables de l'Église française de l'époque le savaient tous très bien. Il a fallu des révoltes, beaucoup d'autres crimes pour pousser l'État colonial à réagir, pour protéger avant tout les colons et leurs familles. Sans la mise en péril de l'existence de ces derniers, l'esclavage aurait certainement perduré.


Ce sont encore les mêmes abolitionnistes qui ont pris des dispositions pour indemniser les colons. Rien n'a été fait pour assurer un patrimoine aux affranchis ou d'éventuelles réparations. De plus, les colons ne se sont pas contentés de se dédommager eux-mêmes, ils ont mis en place un processus politique de l'oubli, une forme de bâillonnement culturel et intellectuel, destiné à réhabiliter les Blancs au regard des crimes commis. Si les affranchis, grâce à leur esprit éclairé, avaient une reconnaissance sincère envers les abolitionnistes, ils se sont trompés sur leur équité. Ils espéraient naturellement que l'histoire allait réparer les erreurs et permettre l'épanouissement de leurs enfants, malheureusement la manipulation discriminatoire s'est poursuivie.


En effet, d'autres formes de manipulation ont été mises en place pour remplacer l'asservissement physique par l'assujettissement mental. La place des événements dans l'histoire et la manifestation de la vérité n'ont jamais été clairement établies.


Certains des abolitionnistes connus méritent-ils autant d'honneurs ? Ils ont eu le mérite de faire ce qu'ils ont jugé nécessaire, quand la révolte faisait rage. Mais il ne faut pas oublier que les seuls qui méritent ces honneurs sont ceux qui n'ont jamais été répertoriés, ni connus de l'Histoire. Ceux qui ont énormément lutté, au péril de leur vie, pour gagner leur liberté et faire en sorte que leurs familles et leurs amis retrouvent la leur.


Ceux qui ont compris, bien avant les autres, que les choses ne pouvaient durer sans risques pour l'humanité. Ces hommes et femmes de l'ombre qui se sont battus pendant des décennies ont apporté leur aide aux périls de leurs familles, et ceux-là sont des Noirs. Mais ce sont également des Blancs qui clandestinement ont soutenu la résistance et ont tenté de convaincre leurs proches pour les ramener à la raison, avant d'être parfois punis de la peine de mort ou battus à mort pour avoir apporté assistance aux esclaves.


La Société des Amis des Noirs créée par Jacques Pierre Brissot16 en 1788, pour exiger l'interdiction immédiate de la traite des Noirs et progressive de l'esclavage, comptait un an après plus de 140 membres. L'abbé Grégoire17, membre de cette association, déclarait :


« Un jour, des députés de couleur franchiront l'Océan pour venir siéger dans la Diète nationale. » En mai 1791, dans un discours il réitère son appel à l'application des droits de l'homme pour les gens de couleur. En 1822, pour manifester sa colère contre le maintien de l'esclavage, alors que les droits de l'homme et du citoyen ont été votés depuis longtemps, l'abbé Grégoire montre du doigt publiquement tous ceux qui participent aux trafics honteux de la traite négrière, à savoir les armateurs, les affréteurs, les actionnaires, les commanditaires, les assureurs, les colons planteurs, les gérants, les capitaines, les contremaîtres et les matelots.


Ainsi, c'est avec le soutien d'un petit groupe de Blancs, qu'il faut se garder d'oublier, que les Nègres sont allés eux-mêmes chercher leur liberté. Toussaint Louverture18, le héros qui a mené la lutte à Saint-Domingue, est l'homme de l'abolition de l'esclavage, car la résistance à l'oppression s'est inspirée de son courage.


Si l'Histoire considère le plus souvent que l'esclavage aux Antilles était avant tout un travail forcé, il faut souligner une volonté de l'État de minimiser les faits de crime contre l'humanité caractérisé notamment par les déportations, les séquestrations, les privations de nourriture, les coups de fouet et les abus sexuels, exercés couramment à l'époque. Cet horrible pan d'histoire qui devrait être enseigné est volontairement occulté au profit de « l'histoire en France ».


La réalité coloniale, c'est le détournement de l'Histoire dans l'unique but de réhabiliter les colons tortionnaires et de canaliser les conséquences de l'émancipation de leurs victimes et de leurs descendants. Encore une fois, les premiers hommes qui méritent les honneurs dans cette histoire sombre sont ceux dont l'État français a brisé l'image, pour s'être simplement et ouvertement rangés aux côtés des humanistes.


Certains documents démontrent toute la controverse marquant la position idéologique et la participation de certaines personnalités pendant et après la traite négrière. Il est indéniable que tous les partisans de l'esclavage ne se sont pas constamment opposés à son abolition. Certains maîtres avaient déjà fait le choix d'être moins exigeants avec leurs esclaves ou de les traiter comme des travailleurs ordinaires, d'autres s'étaient tout simplement mis du côté des abolitionnistes, après avoir adhéré à la Société des Amis des Noirs. En ce qui concerne l'état de conscience de ces repentis, seule l'analyse historique pourrait nous le décrire. Parmi eux, on trouve Auguste de Bergevin19, chargé du port de Bordeaux, qui soutenait en 1814 clairement les demandes d'autorisation de traite négrière formulées par les armateurs Forcade et Lefébure à travers des réquisitions :


« Ces deux demandes, Monseigneur, sont susceptibles d'être accueillies, et je vous prie de me faire transmettre votre décision. Avant la Révolution le Roi était dans l'usage d'accorder aux armateurs une prime de 42 francs par chaque tonneau exprimé dans l'acte de francisation du navire négrier [...]. Le Roi pour encourager cette branche de commerce faisait payer de plus par la caisse des Douanes [...] 120 francs par chaque tête de nègre introduit dans les Antilles et 150 francs pour Saint-Domingue et l'île de Bourbon, parce qu'il est bien important de repeupler la précieuse colonie de Saint-Domingue et de lui donner des bras pour faire travailler les habitations de sucreries... »


L'intéressé changera de plaidoirie et tiendra de nombreux discours entre 1821 et 1828 dénonçant la traite négrière comme un « infâme trafic » auquel les Bordelais auraient de tout temps répugné. Cette prise de position en signe de repentance lui a valu une forme de reconnaissance des Guadeloupéens puisqu'un quartier de Pointe-à-Pitre porte actuellement son nom, sans que l'on soit vraiment sûr que sa résipiscence ne soit pas qu'une question d'opportunité...


D) L'influence idéologique de la bourgeoisie


La bourgeoisie française a toujours veillé à ses intérêts. Cela fait des siècles qu'elle promulgue, révise, réhabilite et réaménage des textes pour signifier et développer le droit des Français dits de souche, tout en cherchant à maîtriser l'émancipation de ceux qu'elle nommait auparavant les sujets français.


La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, depuis sa promulgation, n'a jamais été respectée entièrement par ceux qui l'ont rédigée. Tout le monde en parle, mais personne n'ose dire que son fondement, reposant à l'époque sur la volonté de l'État français de se mettre en conformité avec le monde international, n'a aucunement imposé un quelconque ordre.


Il est indéniable qu'elle ne concernait pas les esclaves noirs, puisqu’à l'époque ces derniers n'étaient pas considérés comme des hommes, mais comme des objets, propriétés meubles du maître. La question n'avait même pas lieu d'être posée. Jamais il ne serait venu à l'idée de la bourgeoisie à cette époque de concéder des droits quelconques aux esclaves des colonies, auxquels elle ne prêtait attention que dans le cadre de ses intérêts économiques. Pour elle, les problèmes des Nègres étaient de la seule compétence du maître, qui avait pleins pouvoirs pour faire régner l'ordre sur son habitation en fonction des droits et devoirs du maître et de l'esclave figurant dans le Code noir.


Il fallut attendre la révolution des esclaves à Saint-Domingue pour obliger l'assemblée bourgeoise à abolir officiellement l'esclavage dans les colonies. Cette décision, prise sous la contrainte en 1793, fut contestée et violée par le Premier consul en 1802. D'autres dispositions et procédés virent le jour par la suite pour essayer de maintenir les Nègres dans une situation où ils n'étaient ni hommes, ni citoyens.


Certains intellectuels, comme Paul Bert20, agissaient inévitablement comme des terroristes. La France a été manipulée par ces prêcheurs de bonne parole, agissant par intérêt personnel et contre le vivre ensemble.


Selon Paul Bert :


« Les Nègres, peu intelligents, n'ont jamais bâti que des huttes parfois réunies en assez grand nombre pour faire une ville ; ils n'ont point d'industries ; la culture de la terre est chez eux au maximum de simplicité. Ce ne sont pas cependant les derniers des hommes. Il faut mettre après eux, comme intelligence, les petites races d'hommes qui habitent les régions les plus inaccessibles de l'Afrique [...]. Bien au-dessus du Nègre, nous élèverons l'homme à la peau jaunâtre [...]. Il a fondé de grands empires, créé une civilisation fort avancée [...] mais tout cela semble de nos jours tombé en décadence [...]. Mais la race intelligente entre toutes, celle qui envahit et tend à détruire ou à subjuguer les autres, c'est celle à laquelle nous appartenons, c'est la race blanche21. »


« Tous les hommes ne sont pas identiques à ceux de ce pays-ci. Déjà, dans notre petit village, il y a des blonds et des bruns qui sont assez différents les uns des autres. Vous savez qu'un Flamand, grand et blond, ressemble encore moins à un provençal, petit et très brun. Un Allemand et un Italien sont encore plus dissemblables. Mais enfin, tous les peuples de notre Europe ont la peau blanchâtre comme la nôtre, la figure régulière, le nez droit, la mâchoire d'aplomb, les cheveux plats mais souples, ou même ondulés. Au contraire les Chinois ont la peau jaunâtre, les cheveux plats, durs et noirs, les yeux obliques, les dents saillantes [...]22 »


Des gens comme Paul Bert sont pour une large part responsables de l'état de la société d'aujourd'hui. Aussi dévastateur que les deux grandes guerres, qui ont suivi leur existence, ils ont laissé des traces indélébiles dans l'esprit de leurs descendants. Malgré les efforts d'hommes et de femmes de bonne volonté, le mal s'est installé profondément dans les esprits, prêt à surgir à la moindre occasion.


Ils ont entièrement concouru à conditionner les mentalités actuelles de notre société à travers leurs ouvrages. Leur idéologie raciste a percé dans le monde entier et, de ce fait, ils portent une lourde responsabilité dans la division des peuples. Même si ces terroristes intellectuels sont reconnus, notamment par ceux qui ont trouvé bon de leur rendre hommage, les Nègres ne devraient leur accorder que de l'indifférence. La France ne peut glorifier les individus qui tiennent un discours comme celui-ci :


« Les Nègres ont la peau noire, les cheveux frisés comme de la laine, les mâchoires en avant, le nez épaté ; ils sont bien moins intelligents que les Chinois, et surtout que les Blancs [...]. Il faut bien voir que les Blancs étant plus intelligents, plus travailleurs, plus courageux que les autres ont envahi le monde entier et menacent de détruire ou de subjuguer toutes les races inférieures. Et il y a de ces hommes qui sont vraiment inférieurs. Ainsi l'Australie est peuplée par des hommes de petite taille, à peau noirâtre, à cheveux noirs et droits, à tête très petite, qui vivent en petits groupes, n'ont ni culture ni animaux domestiques (sauf une espèce de chien), et sont fort peu intelligents23. »


L'homme du fait de son instinct animal ne songe qu'à défendre son territoire et ses proches aux mépris de tous ceux qui viennent s'y greffer. Ainsi, certains Européens, surtout les hommes, menaient une campagne discriminatoire dans leur région visant à faire croire que le Nègre était un sous-homme.


Pour donner une plus longue portée à leur théorie, tout comme leur ami Paul Bert, ils ont été nombreux à écrire sur le sujet, avec des arguments presque similaires. Ils se sont toujours attaqués aux hommes noirs, sans jamais citer leurs femmes, qu'au demeurant ils considéraient de facto comme inférieures aux hommes. Quels étaient leurs objectifs ? Comme si des prédateurs rodaient à proximité d'eux, ils entendaient convaincre leur entourage de la nécessité d'être sur la défensive. Bien évidemment, leurs écrits ne s'adressaient aucunement aux Noirs qu'ils ne fréquentaient pas, mais uniquement aux Blancs.


En 1802, Baudry Des Lozières24 ne se contentait pas de mépriser les Noirs, il s'en prenait également aux « femmes blanches qui s'aventuraient autour de ces demeurés ». Dans son texte Les égarements du nègrophilisme25, il prenait soin de ne pas évoquer les relations d'hommes blancs avec les femmes noires.


Et pour cause !


« Le sang africain ne coule que trop abondamment dans les veines des Parisiennes mêmes... Il en naît de gros mulâtres renforcés, plus bronzés même que dans les colonies. Ces mulâtres épouseront eux-mêmes quelques-unes de ces femmes et leur troisième ou quatrième génération peut se mêler à des femmes plus relevées. Si cet abus subsistait plus longtemps, il attaquerait donc jusqu'au cœur de la nation, en déformant les traits et en brunissant le teint. Le moral prendrait alors la couleur du physique, et la dégénération entière du peuple français ne tarderait pas à se faire apercevoir26. »


Ces messieurs manipulaient leurs lecteurs, dans le souci de se protéger personnellement. Se protéger de quoi ? La propagande ne s'est pas limitée en France, elle a été menée également en Angleterre, en Allemagne.


Par exemple, le philosophe anglais David Hume27 écrivait :


«[...] les Nègres et en général toutes les autres espèces d'hommes sont naturellement inférieurs aux Blancs [...] »


Quant à l'Allemand Friedrich Hegel28, il faisait écho :


«[...] l'être humain noir comme une créature naturelle, sauvage, et l'Afrique comme un pays replié sur lui-même [...] pays de l'enfance qui, au-delà du jour de l'histoire consciente, est enveloppé dans la couleur noire de la nuit [...] les africains, en revanche, ne sont pas encore parvenus à cette reconnaissance universel. Leur nature est le repliement en soi [...]29. »


Tout au long des siècles derniers, des témoignages nous ont dévoilé les obscénités contenues dans certains ouvrages d'instruction civique et morale mis à disposition des jeunes gens.


D'autres hommes d'influence peuvent être cités, notamment ceux qui s'étaient fixé comme but de pérenniser l'idée que les Nègres étaient destinés à l'esclavage, à servir le maître et surtout étaient à tout jamais incompétents pour servir la France. Ces intellectuels, notamment des siècles des Lumières, ont infligé des séquelles considérables aux populations françaises à travers leurs analyses tronquées.


S'il n'existe plus d'auteurs directs de tels faits (et encore !), il subsiste une quantité inestimable de Français victimes, de près ou de loin, des retentissements de l'esclavage et de la colonisation. Déjà à la fin du XIXe siècle, les enfants recevaient un enseignement dont l'objectif était de couronner les bienfaits de la colonisation.


Il en fut ainsi d'ouvrages comme Les enfants de Marcel30, dont certains chapitres sont éloquents :


Alger, conquête de l'Algérie (p. →) :


« [...] Aujourd'hui la côte d'Afrique, au lieu d'être un repaire de brigands, s'est transformée en un grand centre de commerce, où toutes les nations viennent s'alimenter. Les terres incultes et fiévreuses y deviennent saines et fertiles ; l'Algérie, plus grande que notre pays natal, se peuple chaque jour. Tu vois, Robert, que la France, en colonisant l'Algérie, a rendu et rend encore un grand service à la civilisation. »


La société et ses avantages – Les sociétés primitives (p. →) :


«[...] Pendant que les amis causaient, la diligence marchait toujours. Comme elle venait de franchir le col d'une montagne, on aperçut à une certaine distance, dans le vallon qui s'ouvrait, un campement que les Arabes n'avaient pas encore levé pour partir vers le Sahara.


– C'est un douar, dit Marcel.


– Qu'est-ce que cela, un douar ? demanda Robert.


– Le douar est une société d'Arabes groupés sous des tentes avec leurs troupeaux au milieu. Tu as là sous les yeux, Robert, un exemple de sociétés primitives et encore à demi barbares. Regarde bien et profite du voyage que tu fais comme d'une leçon de choses [...] »


La société et ses avantages – Les sociétés primitives (p. →) :


«[...] Voyez-vous mes enfants, continua Marcel, l'homme est ainsi fait : il ne travaille avec persévérance que quand il travaille pour lui-même et pour ses enfants.


[...] Voyez l'exemple de Christian. Croyez-vous qu'il aurait pris tant de peine s'il ne s'était dit : "La terre sur laquelle je travaille est bien à moi ; à ma mort, elle reviendra aux miens ?"


[...] Ah ! s'écria à son tour Mme Marcel, si cette terre, aujourd'hui fertile fut autrefois donnée à Christian et aux autres colons par l'État, ils l'ont largement payée et elle leur appartient bien aujourd'hui.


[... ] certes, répondit Marcel, tout homme qui crée ainsi par son travail une richesse nouvelle, comme une ferme à la place d'un marais fiévreux, en devient légitimement propriétaire : il acquiert le droit d'en disposer à son gré, de la donner aux siens ou à ceux qu'il pense le mériter le mieux. C'est grâce à ce droit que nous sommes devenus possesseurs de cette terre... »


Chacun profite du travail de tous (p. →) :


« [...] Songe que l'homme a toujours besoin de l'aide des autres hommes et vit toujours en société... Mais qui a fait cette route carrossable dans ce pays perdu et sauvage ? Ce sont les ingénieurs français...


Oui, Robert, si loin que l'homme civilisé s'en aille, il emporte avec lui l'aide de toute la société [...] »


Lutte de l'homme contre les bêtes féroces (p. →) :


« [...] Comme nos braves soldats ont vaillamment lutté sur cette terre d'Afrique ! s'écria le jeune Louis, non sans un sentiment de fierté.


[...] Partout où la France envoie ses enfants, ils doivent faire de même et porter haut le nom de la patrie [...] »


Le capital – Sa fécondité – Les salaires (p. →) :


« Tous ces ouvriers seront payés avec l'argent du capital, tous en auront leur part.


– Même les nègres, ajouta Marcel.


– Les nègres ! dit Robert étonné.


– Oui, répondit Marcel, quand la maison sera élevée, il faudra des ouvriers pour la blanchir; eh bien, en Algérie, ce sont surtout les nègres qui s'occupent de blanchir les maisons. Ils seront payés pour cela, ils auront leur part du capital.


Ce contraste du noir et du blanc fit rire Mariette et Robert... »


Après avoir longtemps parlé de l'intérêt des colons, on préfère aujourd'hui dire « l'intérêt national ». L'intérêt des hommes colonisés a toujours été « un détail de l'histoire »...


Près d'un siècle après la seconde abolition de l'esclavage de 1848, le droit français laissa apercevoir une petite ouverture à tous les hommes. En effet, le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose «[...] sans distinction de race, de religion et de croyance [...] ». Cependant, ces quelques mots pour mettre fin au crime contre l'humanité que constituent l'esclavage et la colonisation restent une forme de tromperie, car, là encore, le terme de race n'est pas anodin.


L'évidence d'une manipulation politique orchestrée de longue date, visant à freiner l'épanouissement d'une couche de la population dans le but de pérenniser une idéologie conformiste, se précise grâce au travail des chercheurs qui luttent pour le réveil de la conscience des égarés de la société.


Alors que l'esclavage et la traite négrière ont été reconnus comme crime contre l'humanité31, on peut se demander si la loi est conçue pour être appliquée à des faits postérieurs à sa promulgation ou si elle a un caractère rétroactif. Dans ce dernier cas, il faut rétablir les faits dans leur contexte, ce qui veut dire qu'en contrepartie de la prescription pénale, une réparation32 morale est indispensable. Ainsi, l'histoire de la colonisation, de l'esclavage, de la traite négrière, les étapes vers l'abolition totale de l'esclavage et de ses conséquences jusqu'à nos jours devraient être rétablies d'office dans tous les manuels scolaires de France. Si ces mémoires paraissent anodines pour une majorité de Français, leur banalisation est en fait catastrophique pour l'avenir de nos enfants. Il faut donc instaurer des mécanismes permettant aux citoyens privés d'annales de s'affirmer, en toute dignité, et aux enfants d'avoir des repères historiques. À quoi bon voter une loi, si elle a pour seul objectif d'apaiser les esprits et faire taire nos historiens ? Tout crime demande réparation. On vous dira que l'esclavage est effectivement enseigné à l'école. Cependant, il faut faire la différence entre l'exercice qui consiste à expliquer le mécanisme de l'esclavage dans le monde et la réalité des sévices infligés aux esclaves par leurs maîtres. Et ce sont justement ces sévices que les serviteurs de l'État veulent effacer de la mémoire collective.


Quand on reconnaît l'esclavage comme crime contre l'humanité, et même quand il y a prescription, les descendants des victimes devraient automatiquement bénéficier d'un droit à la mémoire répondant clairement à leurs interrogations. Ils ont le droit de savoir ce dont ont souffert leurs ancêtres.


2- Le racisme idéaliste


A) La transmission du racisme


L'Histoire, si utile pour répondre aux questions d'aujourd'hui, n'a pas été enseignée comme il aurait été souhaitable qu'elle le fût. La méthode ancienne mise en place par les maîtres à penser de la colonisation, notamment en faveur de l'oubli, fait payer actuellement l'addition aux jeunes générations. Évidemment, il ne s'agit pas de montrer du doigt tel ou tel responsable, mais d'appeler à l'union pour assumer les responsabilités. Il faut tout de même garder à l'esprit que l'avenir repose sur le rêve du progrès et non sur la contemplation de l'œuvre réalisée. En même temps, il faut également se méfier des manipulateurs qui profitent des moindres occasions pour essayer de glorifier les acteurs du mal par des informations provenant de leur seule imagination et de leur idéologie.


Gérée depuis des siècles par les Français de souche, la presse a été naturellement le précurseur de la culture en France. Longtemps sous la coupe de l'État, ce service public a accompagné la mise en place de la politique coloniale et donc la domination des Européens sur les hommes qui ont été asservis. Elle a également observé une grande réserve sur l'histoire de l'esclavage, la traite négrière et la colonisation. Les tenants du pouvoir de la presse n'avaient pas d'état d'âme, tout au moins en ce qui concerne les colonies. Ils publiaient l'information, avec tous les vices de forme nés de la stratégie des gouvernants consistant à instaurer un pouvoir dominant visant à canaliser les «nouveaux libres33 » et leurs descendants. Ce monopole médiatique a longtemps contribué et sans aucun doute continue inconsciemment à faire barrière aux partisans de l'exception ou plutôt à l'expression de la diversité culturelle.


Si, à l'origine, les grands principes républicains, Liberté, Égalité, Fraternité, ont été créés pour réguler les rapports entre Français « de souche », aujourd'hui, ils entretiennent de profondes rancœurs.


Les années passant, mais estampillées des effets de la politique de l'oubli et de discrimination, ne semblent pas en mesure d'atténuer les mécontentements, surtout lorsque des dispositions sont instituées régulièrement pour rétablir la mémoire des tyrans.


Ainsi, ceux qui s'affirmaient être d'une race supérieure et s'étaient proclamés détenteurs de tous les pouvoirs et initiateurs d'une civilisation supérieure ont tout simplement porté atteinte à l'ordre républicain, sans jamais se débarrasser de l'idéologie discriminatoire.


Pour comprendre l'état de la France d'aujourd'hui, il est impératif d'évoquer les mots clés – racisme, ostracisme, discrimination, etc. –, si solidement implantés dans notre inconscient et fragilisant secrètement la cohésion sociale, pour les replacer au cœur de l'Histoire.


L'unique moyen pour construire un rempart contre la haine de tous ceux qui prônent la supériorité d'une race, c'est de dépasser « l'histoire en France » en revenant à « l'histoire de France ».


De nos jours, d'autres campagnes discriminatoires sont menées à travers les médias par des mouvements reconnus. Parfois, la manipulation est poussée à son paroxysme quand certains historiens décident de remettre en lumière, uniquement sous un angle positif, des hommes illustres des siècles derniers, alors qu'ils étaient de fervents défenseurs des thèses racistes.


Aussi respectables puissent-ils être, tant par la qualité de leurs œuvres qu'en raison de leurs services à la nation, tout particulièrement au « peuple français », certains de ces illustres hommes ne sont pas pour autant irréprochables au vu de leurs actes, de leurs écrits et même de leurs discours publics sur l'humanité.


Auparavant, les propos racistes n'étaient pas réprimés, les personnalités, même les plus illustres, contribuaient de temps en temps au dénigrement. Le monde était alors moins averti des risques et des conséquences de tels propos, mais aussi la publication de ces écrits ou paroles était limitée et leur portée était donc restreinte. Dès le début de la colonisation, certains intellectuels ont ainsi publié en toute quiétude leur thèse raciste contre les Noirs. L'idéologie discriminatoire entretenue par la bourgeoisie française s'est développée durant des décennies.


Paul Morand34, au cours de sa carrière d'écrivain, ne manqua pas de s'intéresser au monde noir, en écrivant notamment Magie noire (Grasset, 1928) et Hiver caraïbe (Flammarion, 1929), deux ouvrages qui font ressortir tout le mépris à l'égard du Noir. En s'appuyant sur les théories de Joseph-Arthur de Gobineau35, cet ancien membre du gouvernement de Vichy a cherché, durant toute son existence, à démontrer une « hérédité congolaise » des Antillais. Cela ne l'empêcha nullement d'être élu à l'Académie française...


Ces manipulations intellectuelles, fomentées par nombres d'idéologues français dans l'unique but de présenter une population à leur convenance et surtout d'entretenir le mythe de la supériorité des races, n'ont eu pour résultat que de troubler les lecteurs sur l'identité antillaise et d'intensifier le mépris contre les Noirs. Transparente, imprévisible, la pensée raciste intervient à l'improviste dans le langage, par méchanceté ou parfois involontairement. Les retombées de l'histoire contrefaite en sont en partie responsables, puisqu'elles ont entraîné des pertes de repères, la division des peuples et détruit tout effort de vivre ensemble.


Certains ne se contentent plus de s'en prendre uniquement aux Noirs, ils élargissent leur mépris aux féministes, comme les philosophes du XVIIe siècle l'ont fait avant eux. Souvenons-nous de la thèse de Paul Broca36 émettant l'hypothèse que « la petitesse relative du cerveau de la femme, dépend[...] à la fois de son infériorité physique et de son infériorité intellectuelle37 ». Il contesta Friedrich Tiedemann38 qui affirmait qu'on ne pouvait pas distinguer les Noirs des Blancs d'après leur capacité crânienne. Paul Broca entreprit de mesurer la capacité des crânes humains pour étayer son idée selon laquelle la petitesse du cerveau constitue un caractère d'infériorité caractéristique des peuples primitifs. Selon lui, « la capacité crânienne des nègres de l'Afrique occidentale est inférieure à celles des races d'Europe39 ». Ce genre de discours discriminatoire n'a pourtant pas empêché l'intéressé d'être honoré par l'État, puisque plusieurs rues portent son nom.


B) Le racisme et sa reconnaissance dans l'Histoire


Malgré les énormes exactions commises durant la période de la traite négrière, le pardon a été accordé à ceux qui ont su reconnaître leur erreur. Et pourtant, on constate une volonté flagrante de faire abstraction de ce que certains se réjouiraient de qualifier de « détail de l'histoire ». Une volonté de détruire la richesse culturelle que constitue l'histoire du peuple caribéen. Ils utilisent toutes sortes de vocabulaire, comme notamment le terme de « repentance » pour tenter de couper court à tous ceux qui attaquent leur politique révisionniste.


Pour quelle raison l'Histoire n'a-t-elle jamais trouvé la place qu'elle devrait occuper dans l'Éducation nationale ? En quoi la mémoire des victimes de la colonisation ne mériterait-elle pas de rentrer dans l'Histoire, alors que celle des tyrans s'affiche sur les édifices publics ? Pire, il me semble que les tyrans, inspirés par l'idéologie d'ostracisme et de racisme imposée à notre société, se glorifient de leurs conquêtes avec morgue, tandis que les descendants d'esclaves doivent leur présenter des excuses au nom de leurs ancêtres libérés après deux cent cinquante ans d'esclavage.


Pour une couche de la société française, l'Histoire a été escamotée et certains historiens isolés. L'héritage de la Mémoire est détruit en tous points. Heureusement, les fossiles témoignent. Mais pour combien de temps encore puisque les lieux de mémoire deviennent de plus en plus rares et limités ? Sans oublier que même les fossiles sont en perdition, victimes de la politique de l'oubli.


La Mémoire n'est ni plus ni moins qu'un socle de souvenirs anciens indispensables à la compréhension des faits nouveaux. Des éléments qui se stockent dans la conscience, que l'on n'oublie jamais. Des moyens de repères et d'équilibre moral dans la vie d'un homme, qui clarifient l'état de la société et éclairent son avenir.


Il n'est pas ici question de réclamer la révision de « l'histoire en France », mais tout simplement de dire qu'elle est incomplète, partiale et partielle. Et c'est justement par la réduction de l'histoire à la seule sphère géographique européenne que la société fait une confusion entre colonisation, esclavage, traite des Noirs, racisme et discrimination. De plus, certaines personnes s'imprègnent de textes anciens pour remettre à l'ordre du jour la théorie des races. D'autres, par provocation, vous vanteront les bienfaits de la colonisation, et les plus simplistes diront : « Arrêtez de vous autoflageller et de mettre constamment en cause la France. De nous ramener constamment à la repentance. » Ne serait-ce pas là un effet subliminal du racisme français ?


La Liberté, l'Égalité et la Fraternité sont aussi des repères dans une société, au même titre que l'Histoire et la Mémoire. Il me semble difficile de dissocier les termes. Sans l'un, l'autre disparaît et le dernier n'a plus de sens. L'être humain a besoin de repères pour se situer, s'organiser et prendre pleinement place dans l'espace où il vit. C'est un élément essentiel pour coordonner le vivre ensemble. La connaissance de son histoire permet la compréhension du mode de fonctionnement de la société. L'histoire, c'est l'ADN de la nature et de la tradition humaines. Déposséder un être de ses repères identitaires, c'est prendre le risque de perturber son équilibre, de limiter ses relations, de produire des effets de violence, de négliger les actes essentiels qui conditionnent la naissance d'une société fraternelle.


Que l'on soit noir, blanc ou métis, personne ne peut échapper au malaise de la société actuelle fondé sur la méconnaissance de l'histoire. Tant qu'un inventaire de la mémoire n'aura pas été totalement effectué, il existera toujours une confusion et la conscience exigera en permanence des réponses aux nombreuses questions que se posent les générations depuis l'abolition.


À travers son ouvrage publié en avril 2009 aux Éditions Perrin et intitulé La France a-t-elle aboli l'esclavage?, l'historienne Nelly Schmidt40 interpelle l'État français et l'invite à mettre un terme aux vices cachés et aux discriminations héritées du régime esclavagiste. Le fait d'avoir banni de l'histoire une partie de notre mémoire rend beaucoup plus difficile la cohésion sociale en France. Les vieilles rancœurs reviennent en permanence. Les porte-paroles de l'idéologie passéiste affichent toujours la volonté de démontrer que seule la culture « métropolitaine » a une réelle importance.
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Carte postale titrant : « Oh ! Mais elles sont gentilles, les petites négresses, et pas farouches. »





Le peuple français, dans son ensemble, a maintenant besoin de savoir et de connaître la vérité. Les réunions-débats sur l'histoire de l'esclavage et les hommes qui ont marqué cette époque attirent de plus en plus de personnes. On note une montée des revendications qui n'ont nullement pour objectif de contredire «l'histoire en France » enseignée depuis des siècles, mais souhaitent la compléter. C'est parce que « l'histoire de France » est incomplète que les vieux débats sur l'identité nationale reviennent à chaque élection nationale. Certains Français ne connaissant pas bien l'histoire cherchent, à travers des explications maladroites et des discours fallacieux de certains « pourvoyeurs », à grappiller quelques sources pour se situer.


L'histoire de l'esclavage, de la colonisation, comme la participation à la guerre des soldats de l'Empire, a été retirée de la mémoire française. Une partie de ces souvenirs a été écartée pour des raisons de circonstances.


Il faut être lucide et ne pas perdre de vue que la manipulation française ne date pas d'hier. Un exemple de contre-vérité au XVIIIe siècle à propos du Chevalier de Saint-Georges41 : en 1787, ce dernier voulut faire un dernier essai de son talent avec la composition musicale de La Fille garçon, dont le livret était de M. Desmaillot. La première représentation de l'opérette fut un succès. Lors de la production suivante, avec Desmaillot, la musique, mieux écrite, eut un peu plus de succès. On fit pourtant observer que «[...] si la nature a favorisé d'une manière particulière les mulâtres, en leur donnant une aptitude singulière pour les arts d'imitation, elle semblerait leur avoir refusé cet éclat d'imagination, de génie, qui seul fait exceller dans les arts créateurs...42
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